
Liberté « Liberté + Égotté« Fraternité « Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA LOIRE 

ARRÊTÉ N °326-DDPP-19 
portant enregistrement d’un atelier de fabrication d’équipements automobiles 

exploité par la société SEAC sur la commune de SAINT-ETIENNE 

Le préfet de la Loire 

Vu le Titre ler du Livre V du code de l’Environnement relatif aux Installations Classées pour la 
Protection de l’Environnement ; 

Vu le code de l’environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7 , R.512-46-1 à R.512-46- 

30 ; 

Vu le SDAGE Loire Bretagne, 

Vu le SAGE Loire, 

Vu le plan de zonage du Schema Directeur de Gestion des Eaux Pluviales de Saint Etienne ; 
Vu l’arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 14 décembre 2013 relatif aux 

prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de 
la rubrique 2560 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 
Vu l’arrêté ministèriel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions et de transferts de polluants et des déchets ; 

Vu l’arrêté ministèriel du 29 févrietr 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 
541-43 et R.541-46 du code de l’environnement ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 19-25 du 3 avril 2019 portant délégation de signature à Monsieur Laurent 
BAZIN, Directeur départemental de la protection des populations de la Loire ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 139/DDPP/19 du 8 avril 2019 portant subdélégation de signature pour les 
compétences générales et techniques ; 

Vu le dossier de demande d’enregistrement d’un atelier de fabrication d’équipements automobiles, 
déposé le 27 juin 2018 et complété le 26 janvier 2019, au titre de la réglementation des installations 
classées pour la protection de l’environnement, par la société SEAC- Saint EtienneAutomotive 

Components) située sur le territoire de SAINT-ETIENNE, 8-16 rue de la Robotique et pour 

l’aménagement de prescriptions générales de l’arrêté ministériel susvisé ; 
Vu les plans et les pieces annexés à la demande ; 
Vu l’arrété préfectoral n° 27/DDPP/2019 du 25 janvier 2019 fixant les jours et heures où le dossier 
d’enregistrement a pu être consulté par le public ; 
Vu les observations du public recueillies entre le lundi 25 février 2019 et le lundi 25 mars 2019 inclus ; 

Vu l’absence d'avis du conseil municipal de la ville de Saint-Étienne ; 
Vu l’absence d’avis du Maire de Saint-Étienne sur la proposition d’usage futur du site ; 
Vu le rapport du 20 juin 2019 de l’inspection des installations classées ; 
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Vu l’avis du Conseil Départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques 
(CODERST) du 17 septembre 2019 ; 
Considérant que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des arrêtés 
de prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des 
intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ; 

Considérant que les demandes, exprimées par la société..SEAC, d'aménagements des prescriptions 
générales des arrêtés ministériels susvisés du..14 décembre 2013 de la rubrique 2560.(art.icleS ; 11 ; 
12 ; 13 ; 17 ; 19 29 ; 42 ne remettent pas en cause la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511- 

1 du code de l'environnement, sous réserve du respect des prescriptions des articles 2.1.2 ; 2.1.3 ; 2.14; 
2.1.5 ; 2.1.6 ; 2.1.7 ; 2.1.8 ; 2.1.9 du présent arrêté ; 

Considérant que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, dévolu à un 
usage industriel ; 

Considérant que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure autorisation ; 

Après communication au demandeur du projet d’arrêté statuant sur sa demande d’enregistrement ; 

Sur proposition du Directeur départemenatl de la protetion des populations de la Loire ; 

ARRÊTE 

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION 

Les installations de la société. SEAC représentée par M.Adrian LINTIS dont le siège social est situé à 
SAINT-TIENNE, faisant l'objet de la demande susvisée du 27 juin 2018, sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de Ia commune de SAINT-ÉTIENNE 8-16 rue de 

la Robotique. Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas 

été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de trois 
années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement). 
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CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES _ INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

        

Désignation des installations Nomenclat 

taille en fonction des critères de la nomenclature ure A, E, 

ICPE ICPE Volume D, 
et autres si nécessaire (puissance thermique par rubriques NC 

exemple) concernées 

Les machines totalisant 

Travail mécanique des métaux et alliages, à ee Te 

l’exclusion des activités classées au titre des rubriques ere LE 
3230-a ou 3230-b. FE + FE 

: : , : concourant au 
La puissance maximum de I ensemble des machines 2560.1 fonctionnement des E 

fixes pouvant concourir simultanément au installations d’une 

fonctionnement de l’installation puissance ds 125 LW : 

étant supérieure à 1 000 kW Total de la puissance 

installée : 2 075 kW 
  

ARTICLE 1.2.2, SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

  

Communes Parcelles Lieux-dits 

Section CN et parcelles n°80 / 92 / 

SAINT-ÉTIENNE 154/155/156/157/ 158 / 159 8 — 16 rue de la Robotique 
superficie totale du site — 

19 547 m2     
  

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur 
un plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

CHAPITRE 13. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

  

  

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, 
accompagnant sa demande du 27 juin 2018. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales aménagé par le 
présent arrêté. 
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CHAPITRE 14. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF (NOUVEAU SITE) 

ARTICLE 1.44. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande 
d'enregistrement, pour un usage industriel. 

CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES ___ APPLICABLES 

ARTICLE 1.5.1. PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions associées à l'enregistrement se substituent à celles des actes administratifs antérieurs 

qui sont abrogées 

ARTICLE 1.5.2. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

+ l’arrété ministeriel de prescriptions générales (art L 512-7) du 14 décembre 2013 relatif aux 
prescriptions générales applicable aux installations relevant du régime de l’enregistrement au 

titre de la rubrique 2560 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l’environnement ; 

+ __l’arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions et de transferts de polluants et des déchets ; 

+ __l’arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles 
R. 541-43 et R.541-46 du code de l’environnement. 

ARTICLE 153. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES - 
AMÉNAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS 

En référence à la demande de l’exploitant sollicitée en application de l’article R.512-46-5 du code de 

l’environnement, les prescriptions des l’articles 5 ; 11 ; 12:13:17 ; 19 ; 29 ; 42 de l’arrêté ministériel de 

prescriptions générales du 14 décembre 2013 relatif à la rubrique 2560 susvisé sont aménagées suivant 
les dispositions du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté. 
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TITRE 2. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

CHAPITRE 2.1. AMÉNAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

  

ARTICLE 2.1.2. 
Aménagement de l’article 5 de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013 susvisé : 

“Travail mécanique des métaux et alliages, à l'exclusion des activités classées au titre des rubriques 
3230-a ou 3230-b 

La puissance maximum de l’ensemble des machines fixes pouvant concourir simultanément au 
fonctionnement de l’installation étant supérieure à 1000 kW. 

En lieu et place des dispositions de l'article 5 de l'arrêté ministériel du 2013, l'exploitant respecte les 
prescriptions suivantes : 

° L'installation est implantée conformément aux règles d'urbanisme en vigueur, 

+ L'installation peut être implantée à une distance inférieure à 10 mètres des limites de 
propriété moyennant d'assurer un niveau de sécurité des tiers, 

«A cet effet l’exploitant s’assure, en tous temps, que les effets thermiques de ses installations 
restent confinés dans les limites de propriétés ou n'’atteignent aucune cible. En cas 
d'évolution, l'exploitant met à jour son étude de danger et propose les adaptations 
nécessaires afin d’assurer un niveau de sécurité des tiers équivalent. 

L'installation ne se situe pas au-dessus ou en dessous de locaux habités ou occupés par des tiers. 

ARTICLE 2.1.3. 
En lieu et place des dispositions de l’article 11de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013, l'exploitant 
respecte les prescriptions suivantes : 

Les locaux à risque incendie présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 

minimales suivantes, aménagées suivant les recommandations définies au dernier alinéa du présent 
article : 

- matériaux de classe A1 ou A2 s1 d1 selon NF EN 13 501-1 ; 

- murs extérieurs : REI 90 ; 

- murs séparatifs : REI 90 ; 
- planchers/sol : REI 90 ; 

- portes et fermetures : EI 90 ; 
- toitures et couvertures de toiture BROOF (t3). 
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Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de 
convoyeurs) sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces 
éléments séparatifs. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de 
l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées. 

L’examen du site conclut au fait que la partie production n’est pas un local à risque incendie. Par 
contre, la partie stockage doit être considérée comme local à risque incendie du fait que les contenants, 
les cartons et les palettes sont des produits combustibles. 

L'exploitant s’engage à respecter les recommandations suivantes : 

° remettre en service les 2 portes CF 2 heures, au niveau de la partie S1 et de la partie stockage 
des huiles, 

* installer une détection incendie sur la partie stockage, 
+ __ limiter le stockage dans la partie S2 ou ne stocker que des produits métalliques. 

ARTICLE 2.1.4. 
En lieu et place des dispositions de l’article 12 de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013, l'exploitant 
respecte les prescriptions suivantes : 

IL. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention 
des services d'incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de 
desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins 
de secours et leur mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de 
gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à 
l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 
IL. Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'installation 
et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de cette 
installation. 
Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente 
inférieure à 15 % ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres 
est maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90 KN par 
essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ; 
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- chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ; 
- aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation ou aux voies échelles et la voie « engins ». 

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie « engins » permettant la circulation sur l'intégralité 
du périmètre de l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la 
partie de la voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement 
de 20 mètres de diamètre est prévue à son extrémité. 

DL. Déplacement des engins de secours à l'intérieur du site 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 
mètres linéaires dispose d'au moins deux aires dites « de croisement », judicieusement positionnées, 
dont les caractéristiques sont : 

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie « engins » ; 
- longueur minimale de 10 mètres, présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante 
et de hauteur libre que la voie « engins ». 

IV. Mise en station des échelles 

Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins une façade 

est desservie par au moins une voie « échelle » permettant la circulation et la mise en station des 
échelles aériennes. Cette voie échelle est directement accessible depuis la voie « engins » définie au IL. 
Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. La 
voie respecte par ailleurs les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 10 
mètres, la pente au maximum de 10 % ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres 
est maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

- aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la voie ; 

- la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un bâtiment ; 
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 KN par 
essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum, et présente une résistance au poinçonnement 
minimale de 88 N/cm°. 
Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins un 
plancher situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d'accès des secours, sur au 
moins deux façades, cette voie « échelle » permet d'accéder à des ouvertures. 

Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant d'une voie « 

échelle » et présentent une hauteur minimale de 1,80 mètre et une largeur minimale de 0,90 mètre. 
Les panneaux d'obturation ou les châssis composant ces accès s'ouvrent et demeurent toujours 
accessibles de l'extérieur et de l'intérieur. Ils sont aisément repérables de l'extérieur par les services de 
SéCcours. 
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V. Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

A partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou 
au moins à deux côtés opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètre de large au 
minimum. 

L'exploitant doit créer une aire de retournement en L du coté sud pour une échelle de 11 m de long. 

ARTICLE 2.1.5. 

En lieu et place des dispositions de l’article 13 de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013 l'exploitant 
respecte les prescriptions suivantes : 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de 
fumées et de chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, 

permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés 
dégagés en cas d'incendie. 

Ces dispositifs sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle (ou autocommande). 
La surface utile d'ouverture de l'ensemble des exutoires peut etre inférieure à 2 % de la surface au sol 
du local et ramenée à 1 %. de la surface au sol, sous reserve de respecter les recommandations 
suivantes : 

° remplacer les exutoires commandés par des câbleries par des commandes pneumatiques et 
exutoire à déclenchement automatique 

* ramener les commandes de ces exutoires au niveau des portes donnant sur l’extérieur.Ces portes 
d’accès à ces commandes doivent pouvoir s’ouvrir avec une clé depuis l’extérieur. 

Afin d'équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de 
superficie utile comprise entre 1 et 6 m° est prévue pour 250 m° de superficie projetée de toiture. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone 
de désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées 
conformément à la norme NF S 61-932 en vigueur. 

L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 
Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de 
l'installation. 
Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 101-2 en vigueur, présentent les 
caractéristiques suivantes : 
- système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 
- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bifonction sont soumis à 
10 000 cycles d'ouverture en position d'aération ; 

- la classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/m?) pour des altitudes 
inférieures ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m?) pour des altitudes supérieures à 400 mètres 
et intérieures ou égales à 800 mètres. La classe SL 0 est utilisable si la région d'implantation n'est pas 
susceptible d'être enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation de la neige. 
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Au-dessus de 800 mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions 
constructives empêchant l'accumulation de la neige ; 
- classe de température ambiante T(00) ; 
- classe d'exposition à la chaleur B300. 
Des amenées d'air frais d'une superficie au moins égale à la surface des plus grands exutoires sont 
réalisées soit par des ouvrants en façade soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les 
portes des locaux à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

ARTICLE 2.1.6. 
En lieu et place des dispositions de l’article 17 de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013 l'exploitant 
respecte les prescriptions suivantes : 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour 
prévenir la formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation 
est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches 
d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments 
environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du 
faîtage. 

Une dérogation est accordée aux exutoires de ventilation présents en toiture dont la hauteur est de 0,8 
au lieu de 1 m, ces installations étaient existantes à l’installation de SEAC. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, 
est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans 
l'atmosphère (par exemple l'utilisation de chapeaux est interdite). 

ARTICLE 2.1.7. 
En lieu et place des dispositions de l’article 19 de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013 l'exploitant 
respecte les prescriptions suivantes : 

L Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ; 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

- dans tous les cas 250 litres minimum ou la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 250 litres. 
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IL. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu 

fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 
présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 

l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou 
assimilés, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

IIX. Les rétentions sont aménagées de manière à ce que les eaux pluviales ne s'y déversent pas afin de 
maintenir en permanence la capacité de rétention définie ci-dessus. Les capacités de rétention ont en 

effet vocation à être vides de tout liquide et ne sont pas munies de système automatique de relevage des 

eaux. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des substances dangereuses pour 

l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être 
pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient 

récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu 
naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à l'installation. Les 

dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de 

manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité 

spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de 

justifier à tout instant d'un entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests 

réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de 
confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif 

automatique d'obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être pollués y 
sont portées. Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. 
Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la 

somme : 

- du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie, d'une part ; 

- du volume de produit libéré par cet incendie, d'autre part ; 

- du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers 

l'ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe. 
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Les eaux d'extinction collectées sont éliminées si nécessaire après contrôle de leur qualité vers les 
filières de traitement des déchets appropriées. 

VI. Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages. 

° Le plan de zonage du Schéma Directeur de Gestion des Eaux Pluviales de Saint-Étienne 
Métropole, a été approuvé par délibération du 08 février 2018. Ce document étant compatible 
avec le SDAGE Loire Bretagne et conforme au règlement du SAGE Loire en Rhône-Alpes, il 
est opposable au projet. Compte tenu qu’il n’y a pas de permis de construire sollicité, son 
application conduit au fait que le débit de fuite du réseau d’eaux pluviales de l’établissement 
n’est pas limité à 10 1/s/ha. 

ARTICLE 2.1.8. 
En lieu et place des dispositions de l’article 29 de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013 l'exploitant 

respecte les prescriptions suivantes : 

Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d'origine sont évacuées 

par un réseau spécifique. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de 
circulation, aires de stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockages et autres 

surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs 
dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes à la norme NF P 16-442 (version 2007 ou version 
ultérieure) ou à toute autre norme européenne ou internationale équivalente. 

Ces équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des boues atteint la 
moitié du volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins une fois par an, sauf justification 
apportée par l'exploitant relative au report de cette opération sur la base de contrôles visuels réguliers 
enregistrés et tenus à disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées. 
En tout état de cause, le report de cette opération ne pourra pas excéder deux ans. Les fiches de suivi du 
nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme ainsi que 
les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection 
de l'environnement, spécialité installations classées. 

La mise en place d’un séparateur d’hydrocarbure est requise uniquement à l’exutoire Est rue de la 
Presse. 

Les eaux d’extinctions d’incendie ne doivent ni être rejetées dans le réseau public des eaux usées, ni 
dans le réseau de collecte des eaux pluviales. 

Toutes les mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être 
polluées lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, pour que celles-ci soient 
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récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu 

naturel. 

ARTICLE 2.1.9. 
En lieu et place des dispositions de l’article 42 de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013, l'exploitant 

respecte les prescriptions suivantes : 

I. Valeurs limites de bruit 

Les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, 
d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 

  

  

  

NIVEAU DE BRUIT AMBIANT | ÉMERGENCE ADMISSIBLE Dors ra 
existant dans les zones à pour la période allant de P 22 beures à 7 heures 

émergence réglementée 7 heures à 22 heures, ainsi que les dimanches et jours 
Gncluant le bruit de l'installation) sauf dimanches et jours fériés æ fériés J 

Supérieur à 35 et inférieur ou égal à 
45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)         
  

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en 
fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit 
résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de 
l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition 
n'excède pas 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne 
ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

II. Véhicules - Engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions 
sonores. 
L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 
etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

IL. Vibrations 

Les vibrations émises sont conformes aux dispositions fixées à l'annexe I. 
La dérogation est acceptée sur les moyens mis en œuvre pour identifier les sources et la nature des 
vibrations des machines outils travaillant les métaux sous réserve de tenir à disposition la notice sur les 
vibrations des machines . 
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IV. Surveillance par l'exploitant des émissions sonores 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant d'estimer 

la valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures sont effectuées 
selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. Ces mesures sont effectuées 

dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure 
au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans par une 
personne ou un organisme qualifié, la première mesure étant effectuée dans l'année qui suit le 
démarrage de l'installation. 

Les équipements à l’origine de vibrations doivent etre installée, utiliser et maintenus conforment aux 
préscriptions du fabriquant. Si des vibrations émises par les installations sont suceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuissance pour celui-ci, 
l’exploitant réalise sans délai une étude conforme aux dispositions fixées à l’annexe I. Elle est tenue à 
la disposition de l’inspection des installations classées. 

TITRE 3. MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 

ARTICLE 3.1. FRAIS 

Les frais inhérents à l’application des prescriptions et mesures de publicité du présent arrêté sont à la 
charge de l’exploitant. 

ARTICLE 3.2. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il ne peut être déféré qu’au Tribunal Administratif. 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision 
leur a été notifiée ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à 
l'article L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) L'affichage en mairie dans es conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ; 

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière 
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Ce recours contentieux peut être déposé par écrit auprès de la juridiction ou au moyen de l’application 
www.telerecours.fr 
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Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique 
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 
1° et 2°. 

ARTICLE 3.3. PUBLICITÉ 

Conformément aux dispositions de l’article R512-46-24 du code de l’environnement, l’information des 
tiers est accomplie par les formalités suivantes : 

1° Une copie de l’arrêté d’enregistrement est déposée à la mairie de la commune de SAINT- 
ÉTIENNE et peut y être consultée ; 

2° Un extrait de cet arrêté est affiché en mairie de SAINT-ÉTIENNE pendant une durée 
minimum d’un mois et procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les 
soins du maire et copie transmise à la préfecture ; 

3° L'arrêté est adressé à chaque conseïl municipal ayant été consulté en application de l’article 
R512-46-11 du code de l’environnement ; 

4° L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l’acte pendant une durée 
minimale d’un mois. 

L'information des tiers s’effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel 

et de tout secret protégé par la loi. 

ARTICLE 3.4. EXÉCUTION 

Le secrétaire général de la Préfecture, la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et 
du logement chargée de l’inspection des installations classées, le directeur départemental de la 
protection des populations et le maire de Saint-Etienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Saint-Étienne, le 18 septembre 2019 

Pour le Préfet et par délégation 

   

   
Patrick RUBI 

Directeur Adi 

de la Pratectiarf des Popuiations 

Copie adressée à : et par délégation 

- Société SEAC 

8-16 rue de la Robotique 

BP 70 652 

42042 Saint-Etienne Cedex 1 

- Monsieur le maire de Saint-Etienne 

- Inspection des installations classées, direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement, unité territoriale Loire Haute-Loire 
- Archives 

- Chrono 
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